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Une place pour le niveau régional et local et 
l’enjeu du développement des solidarités 
régionales en matière de lutte contre le 

réchauffement



Le  changement  climatique dans le cadre de la prob lématique  du  
développement non durable actuel

1. Destruction des habitats naturels pour artificialisation des milieux
2. Surexploitation des aliments sauvages « gratuits » de la mer et de la forêt
3. Perte de biodiversité et érosion des services fournis par les écosystèmes 

naturels à l’activité humaine
4. Erosion de la fertilité des terres arables et intoxication des sols
5. Plafonnement et épuisement des stocks ressources énergétiques fossiles 
6. Plafonnement des ressources en eau douce non encore exploitées
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6. Plafonnement des ressources en eau douce non encore exploitées
7. Concurrence accrue pour l’accès à la lumière entre espaces naturels et 

artificiels
8. Pollution des eaux et des sols par les produits toxiques miniers et industriels 
9. Invasion d’espèces halogènes dans les écosystèmes naturels et concurrence 

avec les espèces autochtones
10. Emission dans l’atmosphère de gazes destructeurs d’ozone et à effet de serre 

affectant l’équilibre climatique
11. Augmentation constante de la population mondiale
12. Intensification de l’impact écologique de chaque habitant de la planète
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Rappel des certitudes scientifiques sur le changement climatique
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Rappel des certitudes scientifiques sur le changement climatique
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Un réchauffement climatique déjà observable

- Augmentation de la température moyenne à 
la surface du globe
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- Augmentation du niveau marin à l’échelle du 
globe

- Diminution de la couverture neigeuse dans 
l’hémisphère Nord

Source: GIEC



• - Seuls les modèles intégrant 
les forçages naturels ET 
anthropiques permettent 
d’expliquer les observations

• - Aucun continent n’est 

Variation des températures selon les continents
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• - Aucun continent n’est 
épargné

• - Le réchauffement est plus 
immédiat sur les terres 
émergées que sur les océans

•

Source: GIEC



Carte mondiale du bilan carbone 

�



Les sources d’émission de gaz à effet de serre d’or igine anthropique

Share of different sectors in total anthropogenic 
GHG emissions in 2004 in terms of CO2-eq (forestry 

includes deforestation)

Waste and 
wastewater; 

2,80%

Waste and wastewater

Forestry
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2,80%

Forestry; 
17,40%

Agriculture; 
13,50%

Industry; 
19,40%

Residential and 
commercial 

buildings; 7,90%

Transport; 
13,10%

Energy supply; 
25,90%

Agriculture

Industry

Residential and
commercial buildings
Transport

Energy supply



Les scénarios du futur
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Les scénarios du futur
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Scenarios d’évolution des émissions futures
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Monde : orienté commerce

Economie : plus forte croissance par 
habitant

Population : pic en 2050, puis diminution

Gouvernance : interactions régionales 
fortes, convergence des revenus

Technologies : trois groupes de 
scénarios :

A1FI : intensif en énergies fossiles

A1T : sources d’énergie non fossiles

A1B : équilibre entre sources d’énergie 
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Monde : différencié

Economie : orientation régionale, 
croissance par habitant la plus faible

Population : augmentation continuelle

Gouvernance : autosuffisance et 
préservation des identités locales

Technologies : développement le plus 
lent et le moins réparti 
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Monde : convergent

Economie : orientée services et 
information ; croissance inférieure à A1

Population : identique à A1

Gouvernance : solutions globales à la 
durabilité économique, sociale et 
environnementale

Technologies : propres et efficientes en 
ressources
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Monde : solutions locales

Economie : croissance intermédiaire

Population : augmentation continuelle, 
plus faible que pour A2

Gouvernance : solutions locales et 
régionales à la protection de 
l’environnement et pour l’équité

Technologies : plus rapides que A2, mais 
plus lente et diversifiée que A1/B1

Source: GIEC, Météo France



Scénarios d’évolution des émissions et conséquences  sur la température

	

Source: GIEC



Les conséquences 
prévisibles du 
réchauffement

- Accroissement du stress hydrique 
pour des centaines de millions de 
personnes

- Perte massive de biodiversité du 
fait de l’altération de 40% des 
écosystèmes 
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Source: GIEC, RT4, 2007

- Biosphère source nette de 
carbone accélérant et intensifiant 
l’effet de serre 

- Baisse quasi-généralisée des 
rendements agricoles

- Perte de 30% des zones humides 
et inondations annuelles côtières

-Migration massive des vecteurs 
pathogènes



La négociation internationale sur le climat sous l’égide de l’ONU
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La négociation internationale sur le climat sous l’égide de l’ONU
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Une négociation à 2 voies convergentes
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Convention Cadre des Nations Unies sur le Changemen t Climatique (1992) 

Objectif: “ Stabilisation des concentrations de GES d’origine a nthropique dans 
l’atmosphère à un niveau permettant de prévenir un niveau dangereux de 
dérèglement climatique:
• Dans un délai compatible avec une adaptation naturelle des écosystèmes au 
changement climatique (pas plus de 2 degrés supplémentaires d’ici 2030)
• Sans mettre en péril la production et sécurité alimentaire
• Permettant la poursuite du développement économique  sur des bases durables
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Cadres d’action:
1. Rapports sur les émissions, les actions et les plans
2. Atténuation
3. Adaptation
4. Transfert des technologies
5. Besoins de capacités techniques et financières



Une vision commune mais des responsabilités différe nciées

“Pays industrialisés 
et économies en 
transitions” (41 

Parties )

Annexe I

“Pays industrialisés” 
(24 Parties)

Annexe B

“Pays en voie de 
Développement” 

(151 Parties)

Non-Annexe I
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Parties )

• Adoptent des politiques 
et des mesures de 
réductions des niveaux 
1990 d’émissions de GES
(Procole Kyoto)
• Les pays EET ont de 
plus de flexibilité pour 
accomplir leurs 
engagements

• Fournissent des moyens 
financiers pour aider les 
PVD à s’engager dans la 
lutte contre le 
réchauffement

•Encouragent le transfert de 
technologies vers les EET 
et les parties non-annexe I.

• Pas d’engagements 
quantifiés de réductions 
de GES

• Les PMA sont l’objet 
d’une attention 
particulière



1995

1997

2001
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2001

2004

2005

2007



Plan d’Action de Bali

Les négociateurs des 192 parties signataires de la CCNUCC réunis à Bali en 
Décembre 2007 à l’occasion de la COP 13 se sont mis d’accord sur un plan 
d’action de 2 ans pour finaliser en décembre 2009 à Copenhague (COP15) 
le régime post-Kyoto (c’est à dire “l’après 2012”). Il s’agit du Plan d’Action 
de Bali acté dans la décision 1/C.P. 13 de la CCNUCC. 
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•La feuille de route  pour les négociations repose sur 4 piliers: atténuation, 
adaptation, technologies and financement. 



• Appelle à tous les pays développés pour se fixer des objectifs précis et plus 
ambitieux (40 à 45% de réduction par rapport au niveau 1990) et aux pays 
en voie de développement de prendre des mesures d’atténuation, 
supportées techniquement et financièrement de manière mesurable, 
reportable et vérifiable

• Les discussions de la période 2008-2009 portent sur les objectifs chiffrés et 
les moyens de les atteindre, entre autres:

Plan d’Action de Bali: décisions et questions relat ives  à l’atténuation
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les moyens de les atteindre, entre autres:

• Objectifs chiffrés: Système Kyoto, per capita, approche historique (Brésil, Inde), 
prise en compte de la performance économique dans la modulation de 
l’intensité des réductions d’émissions, etc.

• Moyens: Le rôle de REDD; mise en place d’approches sectorielles; utilisation 
de systèmes de marché existants et de leur possible extension, etc.

• MRV: Qui sera chargé de la vérification? (enjeux de régulation et de 
souveraineté, de transparence)



Outils d’atténuation

• Normes et règlements
• Taxes et redevances
• Plafonnement et permis négociables
• Accords volontaires
• Incitatifs financiers
• Instruments d’information (labels, étiquetage, etc…)
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• Instruments d’information (labels, étiquetage, etc…)
• Dépenses publiques de soutien à la R&D
• Politiques non climatiques (mainsteaming)
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• Reconnaissance de la nécessité d’une attention spéciale aux Petits Etats 
Insulaires en voie de Développement, aux PMA et à l’Afrique, que l’adaptation 
demande des financements additionnels conséquents et le développement de 
capacités en matière de planification à long terme. 

• Les pays développés soutiennent fortement la prise en compte des besoins 

Plan d’Action de Bali: décisions et questions relat ives  à l’adaptation
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•
liés à l’adaptation dans les stratégies, politiques, plans et projets d’aide au 
développement ainsi qu’une meilleure compréhension de ces besoins.

• Il est admis que l’assistance au développement n’est pas suffisante pour 
financer l’adaptation et qu’il y a besoin de considérer la mise en place de 
ressources “additionnelles” et and “prévisibles”. 

• L’ AOSIS propose avec un certain écho « un for a “fond global de gestion du 
risque climatique” ainsi qu’un “protocole spécial pour l’adaptation”.



�
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• Lien fort entre technologie et atténuation – Comment promouvoir à un cout 
abordable la révolution technologique nécessaire à la stabilisation des 
concentrations de GES à un niveau non dangereux?

• Perceptions différentes sur les modes et le financement du cycle Recherche, 
Développement, Démonstration & Déploiement et des transferts de technologie 
(commercial ou partenarial) entre pays. 

Plan d’Action de Bali: décisions et questions relat ives  à la technologie
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(commercial ou partenarial) entre pays. 

• Particulièrement, la question de l’acquisition et du financement des les Droits de 
Propriété Intellectuelle sont examinés sous différents angles (certains pays sont 
favorable à la mise en place d’un fond pour acheter des brevets et réduire les couts 
de déploiements alors que d’autres souhaitent des mesures de protection des DPI)

• Le gros des discussions concerne donc les modes de financement, les besoins en 
renforcement des capacités techniques pour le développement, transfert et 
déploiement et la possible gouvernance d’un nouveau méchanisme.



• Reconnaissance de l’insuffisance des ressources existantes 
pour financer l’énorme effort de changement d’échelle des 
actions d’atténuation et d’adaptation pour relever avec succès 
le défi du changement climatique.  

• Les PVD insistent sur l’importance de l’équité et de l’efficacité 
dans la gouvernance des nouveaux mécanismes.

Bali Road Map negotiations - Financing
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dans la gouvernance des nouveaux mécanismes.

• Les PVD sont préoccupés par les importants déséquilibres 
géographiques dans l’allocation des nouvelles sources de 
finance environnementale (particulièrement les MDP)

• Discussions sur le rapport entre actions de vérification et son 
indépendance par rapport à son financement.



International National

Financement Public - APD (multilatéral, bilateral, 
coopération décentralisée)
- Fonds Multilatéraux (FEM…)

-Subventions et remboursements
-Crédits d’impôt
-Prêts à Faibles Taux d’intérêt

Financement Privé - Green Equity Funds
- Finance Carbone (MDP, 
volontaire…) 
- Fonds d’Investissements

- Unités de Reduction Certifiées d’emissions
(MDP) (article 12 du PK)
- Utility DSM
-Hypothèques vertes
-Nouveaux services d’assurance

Financement de la lutte contre réchauffement
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- Fonds d’Investissements
Privés
- Certificats d’Economie
d’Energie
- Fondations et organisations
phylantropiques privées
- Fonds responsabilité sociale 
des grandes entreprises

-Nouveaux services d’assurance
-Crédits d’impôt
-Contrats de Partenariat
-Fonds municipaux verts

Financements 
innovants

- Taxe de transaction (Tobin)
- Taxe sur les billets d’avion
- Taxe Globale sur le Carbone
- Vente des émissions Kyoto 
(GIS)

-Taxe carbone
-Taxe Energie
- Vente aux enchères d’Autorisations
d’Emission



Vers la reconnaissance d’un rôle spécifique pour les 
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Vers la reconnaissance d’un rôle spécifique pour les 
gouvernements locaux et régionaux
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Rien n’est encore acquis à ce stade

• Tout dépend de l’issue des démarches engagées en 2008 par les organisations 
de régions au niveau de la CCNUCC 

• Soutien du PNUD essentiel dans ce processus qui a plaidé avec succès auprès 
de 3 parties: Algérie, Sénégal et Uruguay

• Pas de soutien officiel d’aucuns pays de l’annexe I du PK alors que les régions 
leaders du mouvement en font partie (UE, Canada, USA).

• Au regard des enjeux, les PD semblent considérer la question comme secondaire 
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• Au regard des enjeux, les PD semblent considérer la question comme secondaire 
voire néfaste à leurs intérêts dans la négociation.

• Tout ce passe comme si dans le bras de fer de Copenhague les grandes 
entreprises avaient obtenu le soutien des gouvernements des PD (intérêts du 
« business en place») et qu’une alliance entre régions solidaires des PD et PVD 
« laissés pour compte » (intérêts du « public »)

• Tout dépendra de l’approbation des parties signataires de la CCNUCC
• Une alliance entre PVD, régions des PD et quelques grandes entreprises 

respectueuses de l’environnement et favorable à l’émergence de la nouvelle 
économie verte pourrait s’avérer stratégique (technopoles, PME, Universités 
publiques, etc…  pour débloquer la situation

25



3 Points à inclure dans le document final 

• (a) Prend en compte le besoin d’accélérer le renforcement des capacités et la mobilisation 
des financements pour généraliser l’investissement dans les domaines où  les 
gouvernements locaux et régionaux ont un avantage comparatif comme: l’efficacité 
énergétique, les énergies renouvelables, mobilité durable, occupation durable du sol, 
déploiement de technologies économes en carbone, réduction d’émissions liées à la 
déforestation et la dégradation des forêts dans les pays en voie de développement et 
l’adaptation au changement climatique.

• (b) Reconnait l’importante contribution des gouvernements of états fédérés et régionaux 
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• (b) Reconnait l’importante contribution des gouvernements of états fédérés et régionaux 
(gouvernements sous-nationaux) dans les actions pionnières dans les domaines si dessus 
mentionnés et le besoin de continuer à jouer ce rôle critique et de mettre en pratique les 
mesures générales établies par les gouvernements nationaux.

• (c) Supporter et encourager le développement de partenariats sous-nationaux  et les 
réseaux de régions pour la promotion du renforcement des capacités et d’échange 
d’information, incluant les meilleures pratiques en matière de gestion de l’occupation du 
sol, la gestion des terres agricoles et forestières, mobilité durable, achats publiques 
« verts », énergie renouvelable, efficacité énergétique, recherche conjointe et déploiement 
de technologies réduisant l’impact sur le climat.
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EEG  (New York)
Groupe Energie et Environnement

HUB  (Genève)
Plateforme pour des Partenariats Innovants

BDP (Bureau des Politiques
de Développement)

PB (Bureau des Partenariats) Bureaux régionaux 
(Afrique, Etats Arabes, Asie et Pacifique, 
Europe et Etats Indépendants, 
Amérique Latine et Caraïbes)

Bureaux PaysCentres Techniques Régionaux
(avec Experts Techniques Régionaux)

Régions



Déploiement TACC
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Programme en cours
Cible prévue

Cible envisagée
Partenaire confirmé

Partenaire potentiel



ClimSAT dans TACC
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Identification des besoins en 
renforcement des capacités 

techniques locales, 
formation des acteurs locaux aux 

outils et méthodes

L’évaluation et la cartographie de la 
vulnérabilité physique, sociale et 

économique des territoires et études 
des tendances climatiques

Aide à l’identification 
des projets régionaux 
visant à s’adapter aux 
effets du changement 

climatique.


